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Madame la Présidente, 
Mesdames les Conseillères, Messieurs les Conseillers, 
 
Nous avons l’avantage de soumettre à votre approbation un règlement sur la protection 
des données personnelles, remplaçant le Règlement du 16 novembre 1984 sur les 
fichiers informatiques et la protection des données personnelles. 
 
 

1. Préambule 
 
En date du 1

er
 novembre 2008, la Loi du 11 septembre 2007 sur la protection des 

données personnelles (LPrD) est entrée en vigueur. Elle abroge et remplace celle du  
25 mai 1981 sur les fichiers informatiques et la protection des données personnelles 
(LIPD), sur laquelle se base notre règlement communal en la matière, à l’instar de ceux 
des autres communes. Le règlement actuel n’est en partie plus compatible avec la 
nouvelle loi. 
 
Notamment, la LIPD donnait aux communes la compétence d’instituer une commission 
communale chargée de traiter les recours. Or, la LPrD instaure une procédure de 
recours devant le préposé cantonal à la protection des données et à l’information qui 
exclut un recours préalable devant une commission communale. L’article 31 LPrD 
prévoit en effet qu’une décision communale ne peut être contestée que devant le 
préposé ou alors, directement auprès du Tribunal cantonal. Dans le contexte de la 
révision du règlement du conseil communal, nous avons eu l’occasion de faire état de 
cette modification 
 
Comme d’autres dispositions du règlement actuel méritaient d’être adaptées à la 
nouvelle législation, nous avons opté pour une révision complète du règlement actuel de 
1984 en nous basant sur le règlement-type proposé par l’Etat de Vaud, consultable sur 
son site à l’adresse : 

www.vd.ch/fr/themes/territoire/commune/affaire-communale/reglements-communaux/ 
 
Le règlement qui vous est proposé, figurant en annexe n° 1 du présent préavis, est plus 
succinct que le règlement actuel, en ce sens qu’il comporte 13 articles au lieu de 24. Les 
quelques modifications apportées au règlement-type sont mises en évidence sur le 
document. 
 
Enfin, nous relevons que l’élaboration d’un règlement communal sur la protection des 
données personnelles n’est pas obligatoire au sens de l’article 94 alinéa 1 de la Loi du 
28 février 1956 sur les communes (LC) ; toutefois, afin de clarifier l’application de la 
législation cantonale au sein de l’administration communale, nous sommes d’avis qu’il 
est opportun de maintenir un tel règlement. Dès lors, son approbation est soumise aux 
conditions de l’article 94 alinéa 2 LC. 
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2. Cadre légal 
 

2.1 Historique et principes 
 
Le domaine de la protection des données est connexe à celui de l’information et tous 
deux résultent notamment du principe de la transparence. 
 
La Loi du 24 septembre 2002 sur l’information (LInfo) est entrée en vigueur le  
1
er
 septembre 2003. Elle a pour but de garantir la transparence des activités des 

autorités. Fort de cette législation, ce n’est donc plus le principe du secret sous réserve 
de publicité qui s’applique, mais bien le principe de la publicité sous réserve du secret. Il 
en résulte concrètement que : 

− Les autorités ont le devoir de communiquer spontanément des informations sur leurs 
activités d’intérêt général et de développer les moyens nécessaires à expliquer leurs 
projets, leurs actions. 

− Les citoyens ont le droit de consulter des documents officiels émis ou détenus par les 
autorités, à moins qu’un texte légal ou un intérêt public ou privé prépondérant 
s’oppose à cette consultation. 

 
En 2003, lors de la mise en œuvre de la LInfo, nous avons eu l’occasion de vous 
renseigner à ce sujet. 
 
La loi sur la protection des données personnelles est le pendant de la loi sur 
l’information, en ce sens qu’elle vise à protéger toute personne contre l’utilisation 
abusive des données qui la concernent. Comme la loi sur l’information, elle s’inscrit dans 
le cadre de la mise en œuvre de la Constitution Vaudoise du 14 avril 2003 et tient 
compte des récentes dispositions fédérales, comme des exigences du droit 
communautaire en la matière. La Loi du 11 septembre 2007 sur la protection des 
données personnelles (LPrD) légifère également dans le domaine sensible de la 
vidéosurveillance et instaure un préposé à la protection des données. 
 
Entré en vigueur en même temps que la LPrD, le Règlement d’application du 29 octobre 
2008 de la LPrD en précise certaines dispositions, s’agissant en particulier de la 
conservation des données, de la gestion des fichiers et de la surveillance informatique. Il 
spécifie en outre le contenu des règlements communaux rendus obligatoires en matière 
de vidéosurveillance. Incapable d’anticiper à ce stade tous les cas nécessitant des 
précisions, ce règlement est naturellement appelé à évoluer en fonction des besoins que 
le préposé rencontrera dans la mise en œuvre de la nouvelle législation. 
 
Un préposé cantonal à la protection des données et à l’information a été désigné par le 
Conseil d’Etat, en la personne de M. Christian Raetz. Il a pris ses fonctions le 1

er
 janvier 

2009 pour un mandat de 6 ans, renouvelable.  
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2.2 Eléments caractéristiques de la LPrD 
 
Le règlement communal qui vous est soumis, ainsi que les commentaires y relatifs 
figurant à droite des articles, de même que le contenu du présent préavis sont 
éminemment liés aux textes légaux ; aussi, vous trouverez ci-joint un exemplaire de la 
LPrD et de son règlement d’application. 
 

2.2.1 Définitions et principes 
 
Une liste de définitions, fort utiles, figure désormais dans la loi, à l’article 4 LPrD. 
 
De même, les principes généraux applicables au traitement des données sont ancrées 
dans la LPrD, soit : légalité, finalité, proportionnalité, transparence, exactitude, sécurité 
et conservation. 
 

2.2.2 Devoir d’informer 
 
Le devoir d’informer, qui découle du principe de transparence, contraint le responsable 
du traitement à fournir un certain nombre d’informations importantes en matière de 
traitement de données personnelles aux citoyennes et citoyens concernés lors de toute 
collecte de données personnelles. 
 

2.2.3 Communication 
 
Les conditions relatives à la communication des données personnelles, y compris  
au-delà des frontières, sont clairement posées aux articles 15 à 19 LPrD. Elles 
correspondent en outre à ce qui est exigé par le droit communautaire. 
 

2.2.4 Registre des fichiers 
 
Le registre renfermant l’ensemble des fichiers tenus par l’administration, que les 
citoyennes et citoyens pourront consulter sur le site internet de l’Etat de Vaud, permettra 
notamment à ces derniers de faire valoir leur droit d’accès aux fichiers les concernant 
(articles 19 et 20 LPrD) 

 

2.2.5 Droits de la personne concernée 
 
Les personnes dont les données personnelles sont traitées disposent de certains droits 
en matière de consultation de leurs données. Elles peuvent également s’opposer, dans 
certains cas, à la communication de leurs données personnelles. Enfin, elles peuvent 
notamment exiger du responsable du traitement de corriger ou de détruire certaines de 
leurs données personnelles (article 25 à 29 LPrD). 
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2.2.6 Préposé à la protection des données et à l’information 
 
Le rôle du préposé cantonal à la protection des données et à l’information consiste d’une 
part à surveiller l’application des prescriptions relatives à la protection des données ; il 
doit informer et sensibiliser aux règles applicables en la matière. Le préposé est d’autre 
part chargé d’informer sur les modalités d’accès aux documents officiels (transparence) 
selon les principes de la loi sur l’information. Il officie comme instance de conciliation 
dans les deux domaines (articles 21 LInfo et 31, 32 LPrD). 
 
L’indépendance du préposé est garantie par la loi. Son rattachement à la Chancellerie 
d’Etat est administratif. 
 

2.2.7 Vidéosurveillance 
 
La LPrD contient deux dispositions sur la vidéosurveillance qui fixent les conditions à 
remplir pour les installations d’un tel système. Comme indiqué sous chiffre 2.1 ci-dessus, 
le règlement d’application de la LPrD spécifie le contenu des règlements communaux 
rendus obligatoires en matière de vidéosurveillance. 
 
En l’état, nous n’avons pas de projet d’installation d’un système de vidéosurveillance. En 
conséquence, il nous a paru prématuré d’intégrer les dispositions y relatives dans le 
règlement qui vous est proposé. Cas échéant, cette règlementation interviendra dans le 
cadre de la révision du règlement de police. 
 
 

3. Projet de règlement 
 
Le règlement qui vous est proposé constitue l’annexe n° 1 du présent préavis. 
 
Il se présente sous la forme d’un tableau synoptique : la colonne de gauche comporte le 
texte du nouveau règlement ; la colonne de droite comporte les références au règlement 
actuel, ainsi que les commentaires sur les articles.  
 
Dès lors, nous vous invitons à vous référer à ces commentaires, qui constituent 
l’explication et l’analyse des dispositions du nouveau règlement. 
 
Il s’agit d’un règlement au sens de l’article 94 alinéa 2 de la Loi du 28 février 1956 sur les 
communes (LC), en ce sens qu’il confère des droits et impose des obligations aux 
autorités en particuliers les uns à l’égard des autres. A ce titre, il doit non seulement être 
adopté par le Conseil communal, mais il doit aussi être approuvé par le chef du 
département concerné. Suite à son adoption par la Municipalité, il a été soumis 
préalablement, comme le veut par la procédure, au département concerné ; la 
détermination de ce dernier sera communiquée à la Commission ad hoc chargée de 
l’étude de ce préavis. 
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4. Conclusions  
 
En conséquence et au vu de ce qui précède, nous avons l’honneur, Madame la 
Présidente, Mesdames les Conseillères, Messieurs les Conseillers, de vous demander 
de prendre les décisions suivantes : 
 

LE CONSEIL COMMUNAL DE SAVIGNY 

Vu le préavis municipal n° 09/2010 du 23 juillet 2010; 
Ouï le rapport de la Commission chargée de son étude ; 
Considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour ; 

DECIDE 

1. D’adopter le règlement sur la protection des données personnelles, tel 
que présenté en annexe n° 1 du présent préavis. 

2. De charger la Municipalité de soumettre ledit règlement au Chef du 
département concerné pour approbation. 

 
 

Au nom de la Municipalité de Savigny 
Le Syndic La Secrétaire 

 
 

J.-P. Thuillard I. Sahli 
 
 
 
Préavis adopté par la Municipalité dans sa séance du 16 août 2010. 
 
 
Délégué municipal : M. Jean-Philippe Thuillard, Syndic 
 
 
 
 
Annexes :  

1) Projet de règlement communal sur la protection des données personnelles 

2) Loi du 11 septembre 2007 sur la protection des données personnelles (LPrD) 

3) Règlement du 29 octobre 2008 d’application de la Loi du 11 septembre 2007 sur la 
protection des données personnelles (RLPrD) 
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REGLEMENT 

du xxxxxxxxxx 

SUR LA PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES 
 

 
 

Article 1 Objet 
 
Le traitement des données personnelles par les autorités communales dans la Commune de 
Savigny est régi par la Loi du 11 septembre 2007 sur la protection des données personnelles 
(LPrD), ainsi que par le présent règlement. 
 
 
 

Article 1 actuel 
 
La LPrD est entrée en vigueur le 1er novembre 2008 ; elle abroge et remplace la Loi du 25 mai 
1981 sur les fichiers informatiques et la protection des données personnelles. 

 
 

Article 2 Champ d’application 
 
Le présent règlement s’applique à tout traitement de données personnelles par la commune. 
 
 
 

Article 2 actuel : modifié 
 
Une des modifications de la nouvelle loi est qu'elle s'applique à tout traitement de données 
personnelles et non plus aux seules données informatiques (article 3 alinéa 1 LPrD). 
 
La LPrD (article 4 alinéa 1, chiffre 1) définit la notion de « donnée personnelle » comme suit : 
toute information qui se rapporte à une personne identifiée, identifiable. 
 
 
 

 
 

Article 3 Responsable du traitement (art. 4 LPrD) 
 
La commune, représentée par la municipalité, est le responsable du traitement au sens de la 
loi et du règlement. Elle peut déléguer cette compétence à l’une de ses sections ou directions 
(autorité délégataire), conformément à l’article 66 alinéa 2 de la Loi du 28 février 1956 sur les 
communes (LC). 
 
 
 

Article 3 actuel : modifié 
 
La LPrD (article 4 alinéa 1, chiffre 8) connaît la notion de « responsable du traitement », soit : 
personne physique ou morale, l'autorité publique, le service ou tout autre organisme qui, seul 
ou conjointement avec d'autres, détermine le contenu, ainsi que les finalités du fichier. 
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Article 4 Personnel communal 
 
1 Le personnel de l’administration communale peut traiter les données servant à 
l’accomplissement de ses tâches, dans les limites des principes généraux applicables à tout 
traitement de données personnelles (légalité, finalité, proportionnalité, transparence, 
exactitude, sécurité, conservation). 
 
2 La municipalité fixe les règles d'accès aux fichiers. 
 
 
 
 

Article 4 actuel : modifié 
 
Les articles 5 à 12 LPrD énoncent les principes généraux applicables à tout traitement de 
données personnelles, à savoir : légalité, finalité, proportionnalité, transparence, exactitude, 
sécurité, conservation. Il n'est pas nécessaire de tous les reprendre en détail dans le 
règlement, puisque la loi s’applique d’office et prime, le cas échéant, sur le règlement. Cela 
dit, nous les avons quand même intégrés dans le texte du projet de règlement ; il s’agit d’une 
adjonction par rapport au règlement-type de l’Etat (texte grisé). 
 
 
 
 

 
 

Article 5 Traitement des données par des tiers (art. 18 LPrD) 
 
1 Lorsque le traitement est confié à un tiers par contrat, la municipalité doit en tous les cas : 
 
- Imposer à l’organe de traitement le respect de la loi cantonale et du règlement 

communal. 

- Préciser les mesures de sécurité (article 6) incombant à l’organe de traitement. 

- Prévoir le droit de contrôle de la municipalité. 
 
2 L'accord peut notamment prévoir des peines conventionnelles ; au cas où l’organe de 
traitement violerait ses obligations, la résiliation du contrat demeure également réservée. 
 
 
 
 

Articles 5, 9, 10, et 12 actuels : modifiés 
 
La LPrD (article 4 alinéa 1, chiffre 9) connaît la notion de « sous-traitant » ou de tiers, soit : 
personne physique ou morale, autorité publique ou tout autre organisme qui traite des 
données personnelles pour le compte du responsable du traitement. 
 
L’article 18 LPrD fixe les conditions à remplir pour que le traitement de données puisse être 
confié à des tiers : 

- Le traitement par un tiers est prévu par la loi ou par un contrat. 

- Le responsable du traitement est légitimé à traiter lui-même les données concernées. 

- Aucune obligation légale ou contractuelle de garder le secret ne l’interdit. 
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Article 6 Sécurité (art. 10 LPrD) 
 
1 La municipalité et, le cas échéant, le tiers chargé du traitement prennent les mesures de 
sécurité adéquates, notamment : 
 
- D’ordre physique (locaux, clés, cartes d’identification etc.). 

- D’ordre administratif (consignes au personnel, contrôles de personnes, etc.). 

- D’ordre informatique (mots de passe, programmes de contrôle, etc.). 
 
2 Ils en testent régulièrement la fiabilité. 
 
 
 

Article 6 actuel : sans modification 
 
 
 

 
 

Article 7 Exactitude (art. 9 et 11 LPrD) 
 
1 Le responsable du traitement s’assure que les données personnelles traitées sont exactes 
et les tient à jour. Elles sont détruites ou rendues anonymes dès qu’elles ne sont plus 
nécessaires à la réalisation de la tâche pour laquelle elles ont été collectées. 
 
2 Demeurent réservées les dispositions légales spécifiques à la conservation des données, en 
particulier à leur archivage, ou à leur utilisation à des fins historiques, statistiques ou 
scientifiques. 
 
 
 

Article 7 actuel : modifié 
 
Le sens de la disposition reste le même. La rédaction a été adaptée selon le règlement-type 
qui se base sur la nouvelle législation. 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Article 8 Registre des fichiers (art. 19 à 21 LPrD) 
 
1 Tout fichier contenant des données personnelles est annoncé au préposé cantonal à la 
protection des données et à l’information préalablement à sa mise en œuvre. 
 
2 La municipalité peut tenir un registre public des fichiers communaux, comprenant un 
descriptif des fichiers et un registre des transmissions. 
 
 
 

Article 8 actuel : modifié 
 
Un registre communal des fichiers n’est plus nécessaire, dans la mesure où le préposé 
cantonal devra rendre accessible sur internet le registre des fichiers, qui contiendra aussi des 
informations sur les fichiers gérés par les communes. Rien n’empêche toutefois les 
communes de maintenir un registre communal accessible au public, en particulier aux 
personnes résidant dans la commune. 
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Article 9 Procédure de communication (art. 15 LPrD) 
 
1 La communication de données a lieu selon la procédure suivante : 
 
1. La municipalité décide de la transmission systématique de données, notamment de la 

transmission de tout ou parties de fichiers (par exemple des listes) et de la transmission 
répétée de données éparses individuelles; elle rend une décision qui indique les données 
qui sont transmises et les conditions auxquelles la transmission est autorisée, ainsi que 
les voies et les délais de recours. 

 
2. L’administration communale peut transmettre occasionnellement des données éparses 

individuelles sans inscription au registre des transmissions; la transmission de données 
sensibles, sauf bases légales explicites autorisant la transmission, nécessite une 
décision de la municipalité. 

 
2 Sous réserve de l’alinéa 1, chiffre 2, 1ère phrase, les données ne sont transmises que sur 
requête écrite. 
 
 
 

Articles 13,14 et 15 actuels : modifiés 
 
Le sens de la disposition reste le même. La rédaction a été adaptée selon le règlement-type 
qui se base sur la nouvelle législation. 
 
La communication de données personnelles est possible aux conditions de l'article 15 LPrD, 
dans le respect des conditions générales des articles 5 à 12 LPrD. 
 
 
 
 

 
 

Article 10 Procédure d’appel (art. 16 LPrD) 
 
Des données personnelles ne peuvent être rendues accessibles au moyen d'une procédure 
d'appel que sur la base d'une décision de la municipalité, en limitant l'accès aux données 
nécessaires au destinataire. 
 
 
 

Article 11 actuel : modifié 
 
La LPrD (article 4 alinéa 1, chiffre 10) définit la « procédure d’appel » comme suit : mode de 
communication automatisé des données par lequel les destinataires décident eux-mêmes de 
la communication des données, moyennant une autorisation du responsable du traitement. 
 
La LPrD (article 4 alinéa 1, chiffre 6) définit la « communication » comme suit : fait de rendre 
des données accessibles, notamment de les transmettre, les publier, autoriser leur 
consultation ou fournir des renseignements. 
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Article 11 Droit d’accès (art. 25 et 26 LPrD) 
 
1 L’intéressé exerce son droit d’accès aux données le concernant personnellement auprès de 
l’administration communale en prouvant son identité. Celle-ci communique sa réponse dans 
un délai raisonnable. 
 
 
 
 
 
2 La communication des données est, en général, gratuite. Un émolument peut toutefois être 
prélevé aux conditions fixées par le Conseil d’Etat. 
 
 
 

Articles 16, 17, 18 et 19 actuels : modifiés 
 
Le droit d’accès aux données est régi par les articles 25 à 29 LPrD. Toutes les conditions et 
cas de figure énoncés dans ces dispositions n’ont pas été repris dans le présent projet de 
règlement, puisque la loi s’applique d’office et prime, le cas échéant, sur le règlement. 
 
La loi ne prévoit pas de délai de réponse, le règlement-type propose 10 jours (non repris et 
remplacé par texte grisé) et la Loi du 24 septembre 2002 sur l’information (LInfo) prévoit un 
délai de 15 jours susceptible de prolongation. 
 
Par rapport au règlement-type, nous avons ajouté la gratuité de la communication des 
données (texte grisé) selon l’article 26 alinéa 4 LPrD. Les conditions relatives à l’émolument 
sont fixées par le Conseil d’Etat dans le règlement d’application de la loi (actuellement article 
11). Le principe de la gratuité et de l’encaissement d’un émolument à certaines conditions 
sont similaires au système prévu dans la LInfo. 
 
 
 

 
 

Article 12 Décision du responsable du traitement (art. 30 LPrD) 
 
1 Le responsable du traitement se prononce sur toute demande visant à faire valoir un droit 
fondé sur les articles 25 à 29 LPrD, en indiquant le cas échéant les motifs l'ayant conduit à ne 
pas y donner suite, ainsi que les voies et délais de recours. 
 
2 Si la décision est prise par une autorité délégataire, un recours peut être formé dans les 
trente jours auprès de la municipalité. Celle-ci rend une décision ouvrant les voies de recours 
des articles 31 et suivants LPrD. 
 
 
 

Articles 20, 21, 22 et 23 actuels : modifiés 
 
Texte grisé : le règlement-type parle du responsable du « fichier », mais il s’agit du 
responsable du traitement, tel que défini à l’article 3 du présent projet de règlement. 
 
 
Nouvelle procédure de recours introduite par la LPrD aux articles 31 et suivants. 
 
 
 
 
 
 

 
 

Article 13 Entrée en vigueur et abrogation 
 
1 Le présent règlement entre en vigueur dès sa publication dans la feuille des avis officiels 
(FAO) et son approbation par le chef du département concerné. 
 
2 Il abroge le règlement du 16 novembre 1984 sur les fichiers informatiques et la protection 
des données personnelles. 
 
 
 

Article 24 actuel 
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Adopté par la Municipalité de Savigny dans sa séance du 16 août 2010. 
 

Le Syndic La Secrétaire 
 

J.-P. Thuillard I. Sahli 
 
 
 
Adopté par le Conseil communal de Savigny dans sa séance du 4 octobre 2010. 
 

La Présidente La Secrétaire 
 

L. Ballif A.-M. Guignard 
 
 
 
Approuvé par le Chef du département concerné le  
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